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i l était déjà donné pour
mort en 2017. Benoît
Hamon avait alors obte-

n u 6 , 3 5 % d e s v o i x .
Cinq ans plus tard, le parti
socialiste bouge encore.
Mais pour combien de
temps ?
D’une élection présiden-

tielle à l’autre. En 2012, le
PS envoyait François Hol-
lande à l’Élysée. Une dé-
cennie plus tard, Anne Hi-
dalgo échoue sous la barre
des 2 % et se trouve relé-
guée derrière Jean Lassalle
ou Nicolas Dupont-Aignan.
Les « petits candidats ».

« une erreur
d’avoir persisté »
Le plus étonnant dans ce

naufrage est qu’il n’a rien
d’une surprise : la candi-
date socialiste ne s’est pas
subitement effondrée, vic-
time du vote utile le jour J,
comme Valérie Pécresse.
Créditée de 5 % des inten-
tions de vote au moment
de son entrée en campa-

gne , l a ma i re de Pa r i s
émargeait à moins de 3 %
depuis trois mois dans les
sondages.
« C’est une énorme er-

reur d’avoir persisté, esti-
me le politologue Rémi
Lefebvre. Avant qu’Anne
Hidalgo ne se lance, Oli-
vier Faure, premier secré-
taire du PS, avait proposé
que son parti soutienne le
candidat écologiste, sur la

base d’un contrat pour les
législatives. Un autre pôle
à gauche aurait pu émer-
ger face à Mélenchon. »
Comme Les Républicains

à droite, le Parti socialiste
sort broyé de cette prési-
dentielle, pris en étau par
La République en Marche
et la France insoumise. Et
la question de sa survie,
tant financière – le PS ne
sera pas remboursé de

l’intégralité de ses frais de
campagne – que politique,
se pose.
« Le Parti socialiste tient

toujours une place impor-
tante dans la plupart des
pays d’Europe comme l’Al-
lemagne, le Portugal, l’Es-
pagne, tient à relativiser le
sénateur PS du Loire t ,
Jean-Pierre Sueur. Je reste
persuadé que les valeurs
que nous portons de justi-

débâcle n Anne Hidalgo a rassemblé 1,75 % des suffrages, le pire score d’un candidat socialiste à la présidentielle

Le PS pourra-t-il s’en relever ?
ce, de liberté et d’initiati-
ves ont de l’avenir. »
Mais le PS peut-il encore

incarner cet idéal aux yeux
des électeurs ? « C’est un
ensemble de valeurs que
je ne retrouve pas pleine-
ment chez Mélenchon, ni
chez Macron, estime l’élu
socialiste. La priorité de
ces prochains jours est que
la France ne se donne pas
à l’extrême droite, mais il y
aura ensuite un travail in-
tellectuel de fond à mener.
Il faut nous interroger sur
notre rapport au peuple. »

Hollande,
le « repoussoir »
Un examen de conscien-

ce qui passe par un inven-
taire du quinquennat Hol-
l a nd e . « I l y a e u d e s
choses positives mais il y a
eu aussi la loi Travail, le
débat sur la déchéance de
nat iona l i t é e t l e CICE
(Crédit d’impôt pour la
compétitivité et l’emploi),
qui n’a pas été fait intelli-
gemment. On paie encore
tout cela aujourd’hui. »
Une vision partagée par

le politologue Rémi Lefeb-
vre. « Anne Hidalgo avait
un programme intéressant,
avec de vraies propositions
de gauche, mais elle a en-
voyé des signaux contra-
dictoires en remettant Hol-

lande sur le devant de la
scène. C’est un repoussoir
pour une partie des élec-
teurs. Et les plus modérés,
qui sont partis chez Ma-
cron, ne reviendront pas. »
Paradoxe de la vie politi-

que, si le PS est devenu
quantité négligeable au
plan national, il peut tou-
jours compter sur un im-
portant réservoir d’élus lo-
caux. Mais l’« équipe de
France des maires » n’a ja-
mais été en mesure de
porter Anne Hidalgo.
« Ce réseau n’apporte

rien. Hidalgo n’a pas fait
de meilleurs scores dans
les villes tenues par le PS,
note Rémi Lefebvre. Ce
sont des maires gestion-
naires. Qu’est-ce qu’il y a
de différent entre ce que
fa i t Édoua rd Ph i l i ppe
au Havre et Johanna Rol-
land à Nantes ? Ce n’est
pas de là que va venir le
renouveau idéologique. »
En attendant de se lancer

dans ce vaste chantier, le
PS va d’abord tenter de
sauver ce qui peut l’être :
son groupe parlementaire
à l’Assemblée. Une bataille
des législatives dans la-
quel le le par t i ne peut
s’engager seul, a reconnu
Olivier Faure, qui a d’ores
et déjà appelé à une union
avec les écologistes. n

Comme en 2017, le parti so-
cialiste a été balayé dès le
premier tour de la présiden-
tielle dimanche. Un échec
cuisant qui pose la question
de son avenir.

déroute. anne hidalgo n’a jamais envisagé de renoncer à sa candidature en dépit de sondages qui
annonçaient un score historiquement bas. photo d’archives stéphane lefèvre

retraite à 65 ans, Emma-
nuel Macron a f ini par
lancer un signal fort vers
l’électorat populaire en se
disant prêt à « bouger »
sur ce totem de son pro-
gramme, entrouvrant la
porte à un âge de départ à
64 ans. Une concession
inattendue.

« aucune confiance »
Mais pour sa rivale RN,

qui défend le maintien de la
retraite à 62 ans, le prési-
dent sortant « ira au bout
de son obsession » sur la
retraite à 65 ans s’il est réé-
lu, voyant dans l’amende-
ment de son projet une
simple « manœuvre » vis-à-
vis des électeurs de gauche.
« Je n’ai aucune confiance
dans Emmanuel Macron,
mais aucune, et encore
moins à dix jours du second
tour », a-t-elle dit sur Fran-
ce Inter.
Depuis Mulhouse, quel-

ques heures plus tard, le
principal intéressé a répé-
té qu’il maintiendrait le
pr incipe d’un recul de
l’âge de départ de quatre
mois par an dès 2023. Tout
en souhaitant « ouvrir le
jeu », avec une « clause de
revoyure » en 2027. n

aFp

L’une en Normandie, l’autre
en Alsace : les deux finalis-
tes à la présidentielle se
sont affrontés à distance
hier, se répondant du tac
au tac.
Lors d’une conférence de

presse sur la « nécessaire
revitalisation de la démo-
crat ie » depuis Vernon
(Eure), Marine Le Pen a
proposé une « révolution
référendaire », en affir-
mant que « seul le peuple
devrait avoir la possibilité
de réviser la Constitution »
et non le Parlement.

« carabistouilles »
La candidate RN, qui a fait

des scores élevés chez les
jeunes et classes populaires,
défend notamment les réfé-
rendums d’initiative ci-
toyenne, au cœur des de-
mandes des manifestants
lors de la crise sociale des
Gilets jaunes. Elle souhaite
réviser la Constitution pour
notamment y faire entrer le
principe de « priorité natio-
nale » et la primauté du
droit national sur le droit
international. Et plaide pour
un septennat non renouve-
lable.
Depuis le Bas-Rhin, où il

était en déplacement toute
la journée, le chef de l’État
lui a répondu en estimant

que « ce n ’e s t pa s v ra i
qu’on peut réviser la Cons-
titution de manière direc-
te ». Il a aussi dénoncé
« les carabistouil les de
madame Le Pen » sur l’Eu-
rope.
« Le projet de l’extrême

droite est un projet où se
cache la sortie de l’Europe
(…) Avec la plus grande
fo rce , vous me ve r rez
m’opposer à ce projet par-

ce que c’est le retour au
nationalisme et le retour
de la guerre. Jamais », a
lancé Emmanuel Macron.
Un peu plus tôt dans la

journée, il avait rencontré
des soignants, défendant
le volet social de son pro-
gramme. Promettant de
rendre automatique le cal-
cul et le versement des
aides sociales, comme il l’a
fait pour le prélèvement

des impôts , e t ce « dès
janvier prochain ». Il s’agit
là de la principale mesure
sociale que le président-
candidat veut mettre en
avant pour séduire la gau-
che avant le second tour.
Les deux rivaux se sont

éga l ement l i v ré s à un
échange musclé sur la ré-
forme des retraites. Assailli
toute la journée de lundi
sur son projet d’âge de la

le pen. la candidate du rn lors d’une conférence de presse, hier, à vernon (eure). photo afp

campagne n Le ton s’est durci hier entre les deux finalistes, de nouveau en déplacement sur le terrain

Duel à distance sur les retraites, l’Europe et les institutions

Macron chahuté
à strasbourg
devant plusieurs milliers
de personnes, des
partisans mais aussi des
opposants, emmanuel
Macron a tenu hier soir
un meeting d’une petite
heure devant la
cathédrale de strasbourg,
répondant du tac au tac
à des interruptions
hostiles. alors que ses
partisans l’acclamaient au
cri de « cinq ans de
plus », des pro-Gilets
jaunes ou pro-Mélenchon,
ou encore des défenseurs
du climat mêlés à la
foule, l’ont pris à partie à
de multiples reprises. a
chaque fois, emmanuel
Macron a suspendu son
discours pour leur
répondre, défendant son
bilan et ses projets.
« Macron rend l’isf », l’a
notamment hué un petit
groupe, vite éloigné par
les vigiles. « l’isf, il est
pas dans ma poche, cela
a permis de créer des
emplois ! », a rétorqué le
président-candidat.
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